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POINTS 53 ET 38 DE L'ORDRE DU JOUR 

Organisation du Secretariat (A/2731, A/2745, 
AjC.5j580, AjC.5j581, A/C.5/583, A/C.5/ 
L.282 ) [suite] 

Previsions budgetaires pour l'exercice financier 
1955 (A/2647, A/2647/Add.1, A/2688, AjC.5/ 
577) [suite] 

Discussion generale (suite) 

1. M. FRIIS (Danemark) estime que le plan de 
reorganisation soumis a la Commission (A/2731) 
marque un progres appreciable dont il faut feliciter 
le Secretaire general. On notera avec satisfaction que 
les previsions budgetaires pour 1955 (A/2647) sont 
inferieures a celles de l'annee precedente et que la 
reorganisation des services non touches par cette pre­
miere reforme entrainera encore d'autres economies. 
2. Le Secretaire general est parti de !'excellent prin­
cipe selon lequel le Secretariat doit etre en mesure de 
bien s'acquitter de ses taches actuelles et avoir toute 
la souplesse necessaire pour s'adapter aux nouvelles 
missions qui pourront lui etre confiees. La reduction 
des depenses doit etre non le but mais la consequence 
de la reorganisation. 
3. Dans le passe, les Etats Membres ont souvent ete 
enclins a charger le Secretariat de travaux supplemen­
taires sans s'inquieter des incidences financieres et 
administratives. I1 serait bon qu'a l'avenir les organes 
des Nations Unies se soucient davantage des conse­
quences de leurs decisions. Si l'on veut realiser d'autres 
economies, il faut revoir continuellement les pro­
grammes en cours. 
4. II est enfin admis que les or ganes des Nations 
Unies, lorsqu'ils envisageront la mise en reuvre de 
nouveaux programmes, tiendront pleinement compte de 
l'opinion dn Secretaire general. D'autre part, le Secre­
taire general a le droit et le devoir de fournir aux 
gouvernements tous les renseignements necessaires pour 
qu'ils puissent determiner s'il convient de supprimer 
ou de reduire certains programmes en cours. 
5. D'une fa<;on generale, la delegation danoise est 
favorable aux propositions que le Secretaire general a 
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soumises au Conseil economique et social1 et se reserve 
le droit de presenter quelques observations a ce sujet 
lorsque la Commission examinera les chapitres du 
budget relatifs aux services economiques et sociaux. 
Dans cet ordre d'idees, la delegation danoise se felicite 
des mesures prises pour renforcer le contr61e de la 
documentation et supprimer certaines publications 
periodiques d'une valeur discutable. 

6. Abordant la question de la reorganisation du Secre­
tariat, M. Friis constate avec plaisir que la structure 
de nombreux services, et meme celle du secretariat du 
Comite d'etat-major, va etre simplifiee. La reforme 
du Departement des affaires politiques et des affaires 
du Conseil de securite est egalement la bienvenue. 11 
est plus difficile, pour les delegations qui ne disposent 
pas d'un personnel specialise ou qui n'ont pas eu la 
possibilite de suivre de tres pres les travaux du Secre­
tariat, de se prononcer sur certaines reformes de detail 
envisagees par le Secretaire general. 

7. Apres avoir rendu hommage a la competence du 
Comite consultatif et de son President, le representant 
du Danemark indique que sa delegation, si grand que 
soit son desir d'economie, ne peut suivre les represen­
tants qui proposent de reduire de 5 millions de dollars 
les previsions recommandees par le Comite consultatif 
(A/2688). La Cinquieme Commission n'a pas le droit, 
en votant les previsions budgetaires, d'annuler les deci­
sions prises par 1' Assemblee en ce qui concerne des 
programmes politiques et humanitaires dont certains 
ont ete entrepris il y a de nombreuses annees. 

8. Le Secretaire general et le Comite consultatif 
different sur trois points : la composition du groupe 
d'etude, le rythme de la reorganisation et la structure 
de 1' echelon de direction. 

9. Sur le premier point, il est difficile de dire si 1'on 
aurait gagne a adjoindre au groupe d'etude une ou 
deux personnes etrangeres au Secretariat. Toutefois, 
pour l'enquete qui reste a entreprendre, c'est-a-dire 
celle des services installes en dehors de New-York, i1 
serait peut-etre utile de s'assurer le concours de per­
sonnalites qui n'appartiennent pas au Secretariat, mais 
qui ont une connaissance particuliere des problemes 
propres a une region donnee. La delegation danoise 
appuie d'autre part la proposition de la delegation des 
Etats-Unis ( 437eme seance) tendant ace que le groupe 
d'etude examine egalement l'activite de 1' Agence des 
Nations U nies pour le relevement de la Coree 
(UNKRA) et de !'Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA). 

10. Quant au rythme de la reorganisation, les pre­
ferences de la delegation danoise vont plut6t a la 

1 Voir Documents officiels du C onseil economique et social, 
dix-huitihne session, Annexes, point 29 de l'ordre du jour, 
E/2598. 
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these du Secretaire general, encore qu'elle aurait peut­
etre penche pour les methodes preconisees par le Comite 
consultatif, s'il n'y avait pas deja eu un certain nombre 
de licenciements en 1952 et en 1953. Elle a toutefois 
note avec satisfaction que le Secretaire general croyait 
maintenant possible d'achever la reorganisation du 
Secretariat plus tot qu'il ne l'avait d'abord prevu. Dans 
le meme ordre d'idees, la delegation danoise a ete 
heureuse de constater que le Secretaire general s'efforce 
d'assouplir les regles applicables a la limite d'age assez 
basse en vigueur au Secretariat. I1 pourrait y avoir 
interet dans certains cas a maintenir en activite, sur 
une base annuelle, certains fonctionnaires particuliere­
ment competents qui ant atteint la limite d'age, bien 
qu'une telle politique puisse etre difficile pendant la 
periode de reorganisation. 
11. Pour ce qui est de la structure de l'echelon de 
direction, le representant du Danemark doit reconnaitre 
qu'il n'a pas encore une idee suffisamment claire des 
consequences de la reforme envisagee par le Secretaire 
general. I1 rappelle que, dans le passe, le Comite consul­
tatif et la Commission se sont emus de trouver tant de 
collaborateurs aupres de certains hauts fonctionnaires 
(assistants personnels et secretaires particulieres). 
M. Friis aimerait connaitre les consequences qu'aura 
la reorganisation du Secretariat sur cet etat de chases. 
12. Le Secretaire general envisage de transferer a 
Geneve la Division des stupefiants et les principaux 
services de la Division des transports et des commu­
nications. La delegation danoise fera connaitre son 
point de vue sur cette proposition lorsque la Commis­
sion examinera les previsions budgetaires relatives a 
ces services. Il serait interessant de savoir si ce trans­
fert peut s'effectuer sans exiger de depenses supplemen­
taires ou l'agrandissement des locaux de Geneve, ou 
encore sans obliger le personnel de Geneve a se con­
tenter de locaux plus exigus, alors qu'a New-York la 
compression des e:ffectifs liberera des bureaux. 
13. Le Secretaire general se propose aussi de reviser 
le bareme des traitements des administrateurs et les 
taux differentiels. II semble que la revision des taux 
differentiels s'impose depuis un certain temps deja. 
Dans certaines localites, les taux appliques different 
d'une institution a l'autre. 
14. Plusieurs delegations, dont celle de 1' Argentine 
( 436eme seance)' ant signale que les depenses des 
institutions specialisees ne cessaient d'augmenter. 11 
faut reconnaitre que c'est surtout le cas des institutions 
recentes comme !'UNESCO et !'Organisation mondiale 
de la sante (OMS). Les depenses d'organisations plus 
anciennes comme !'Organisation internationale du Tra­
vail (OIT) sont relativement stables. 
15. De toute maniere, il est difficile de voir les mesures 
que la Cinquieme Commission pourrait constitution­
nellement prendre, sinon de mentionner la situation 
dans un rapport et de presenter ses observations sur 
les services que peut rendre a une organisation inter­
nationale un organe experimente et semi-permanent 
comme le Comite consultatif. Seuls les Etats membres 
de ces institutions peuvent, par une action concertee, 
enrayer cette tendance a l'accroissement des depenses. 
La delegation danoise est cependant prete a etudier 
toute proposition concrete. 
16. Pour conclure, le representant du Danemark sou­
ligne que les travaux de l'Assemblee ne peuvent etre 
fructueux que s'ils sont convenahlement prepares. A 
cet egard, il importe que chaque delegation dispose de 

la documentation necessaire dans des delais raison­
nables. Cette annee, de nombreux documents n'm;t pas 
ete prets a temps, et }'absence de doc~mentatwn a 
retarde ou desorganise les travaux de dtverses com­
missions. M. Friis espere qu'il sera possible de porter 
remede a cette situation. 

17. M. LIVERAN (Israel) voit dans le plan de 
reorganisation du Secretariat u~ compr?mis entr~ la 
realite et l'ideal. I1 correspond a ce qm est. posstble 
plutot qu'a ce qui est souhaitable. Les ~roposttlons du 
Secretaire general forment un. tau~ qu'll fa?t. ad?pter 
ou rejeter en bloc. Toute modtficatwn de detall nsque 
d' en compromettre 1' equilibre., Sans nier ~a perti?~nce 
de certaines critiques formulees par plusteurs d~l~ga­
tions, le representant d'Israel _croit que ~es propos1t10ns 
clu Secretaire general sont vtables, et 11 leur donnera 
done son appui. 
18. Passant a la question du rythme de la reorganisa­
tion, M. Liveran estime qu'une politique de licenciement 
massif aurait des effets desastreux sur le moral du 
personnel et doit done etre ecartee; c'est pourquoi il 
approuve la position prise par le Secretair~ g~nera!. 
La delegation israelienne n'elevera aucune ohJectwn s1, 
par la suite, le Secretaire general estime I?refer~ble. de 
ralentir la mise en a~uvre de son plan de reorgamsatwn 
en raison des problemes humains qui pourront se poser. 
19. Apres avoir note que ces diverses reformes ant 
pour objet d'accroitre la valeur des services que rend 
le Secretariat, le representant d'Israel souligne qu'en 
derniere analyse la qualite du Secretariat depend de 
celle de ses fonctionnaires. Du fait de la reorganisation, 
il est devenu encore plus necessaire que ces fonction­
naires reunissent les conditions d'efficacite, de compe­
tence et d'integrite definies par la Charte. I1 est non 
mains indispensable que ces considerations soient les 
seules a influer su:r la carriere et l'avancement des 
fonctionnaires du Secretariat. Le representant d'Israel 
souligne que cette regie n'est pas incompatible avec la 
necessite d'assurer une repartition equitable des pastes 
entre les differents pays Membres. II est convaincu 
qu'il existe dans toutes les parties du monde des per­
sonnes possedant les qualites exigees des fonctionnaires 
de !'Organisation. Peut-etre y aurait-il interet a recruter 
les fonctionnaires du Secretariat par concours, selon la 
pratique suivie dans la plupart des administrations 
nationales. 
20. Passant aux previsions budgetaires pour 1955, 
M. Liveran constate que le budget entre maintenant 
dans nne phase de stabilisation, et il se demande s'il 
est vraiment necessaire que les previsions soient sou­
mises dans tous leurs details au triple examen du 
Secretaire general, du Comite consultatif et de la 
Commission, ou s'il ne vaudrait pas mieux, comme 
autre methode, examiner plus a fond certains problemes 
essentiels. 

21. J\1. CONCHA (Equateur) note que le plan de 
reorganisation Soumis par le Secretaire general est 
domine par le souci d'accroitre la souplesse et l'effica­
cite du Secretariat. II implique une compression des 
effectifs qui ne peut manquer d'eveiller une certaine 
inquietude dans le personnel. II importe done que la 
reorganisation ne s'eternise pas. Aussi M. Concha 
2ccueille-t-il avec satisfaction la garantie donnee par le 
Secretaire general que la reorganisation du Secretariat 
sera terminee en 1956 et que les ajustements necessaires 
pourront s'e:ffectuer dans le cadre des mouvements 
normaux de personnel. A cet egard, le representant de 
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l'Equateur souhaiterait savoir si le Secretaire general 
a deja ete saisi de reclamations de fonctionnaires se 
plaignant d' etre leses par la reorganisation. 
22. On a critique les titres de "sous-secretaires" et 
"sous-secretaires adjoints". Les titres doivent corres­
pondre aux hautes fonctions des personnes qui occupe­
ront les postes de direction. Puisqu'il y a un Secretaire 
general, rien ne s'opposerait a ce que les fonctionnaires 
qui viennent immediatement apres lui re<;oivent le titre 
de "sous-secretaires generaux", et que leurs assistants 
soient des "sous-secretaires" ou des "sous-secretaires 
ad joints". 
23. En ce qui concerne la creation de trois postes de 
sous-secretaires adjoints, on se souviendra que le Secre­
taire general a annonce son intention de ne pourvoir 
le troisieme poste que lorsqu'il aura acquis la conviction 
que cette mesure s'impose. Au sujet de la composition 
du groupe d'etude, le Secretaire general a egalement 
fait savoir qu'il suivrait la recommandation du Comite 
consultatif si la necessite s'en faisait sentir. 
24. La delegation de l'Equateur s'opposera a toute 
reduction du budget du Departement de !'information 
qui s'acquitte d'une tache capitale a ses yeux. Elle est 
egalement d'avis que !'assistance technique est l'une des 
activites les plus utiles et les plus fructueuses de !'Or­
ganisation des Nations Unies. Ce ne ser·ait done pas 
faire un vain sacrifice que de developper !'assistance 
technique. Enfin, la fusion des Departements des ques­
tions economiques et des questions sociales est une 
reforme heureuse qui s'est deja traduite par des 
economies budgetaires et qui doit permettre une grande 
simplification administrative. 

25. ~I. TCHERNYCHTCHENKO (Republique so­
sialiste sovietique de Bielorussie) se propose de traiter 
a la fois la question des previsions budgetaires pour 
1955 et celle de la reorganisation du Secretariat, que 
la resolution 784 (VIII) de 1' Assemblee generale a 
liees a juste titre; en effet, il ne fait pas de doute 
que !'utilisation rationnelle du personnel du Secretariat 
permettra des compressions budgetaires. 
26. Le total des credits ouverts pour 1954 est de 
46.700.000 dollars ; le montant des previsions budge­
taires pour 1955 depasse ce total de 100.000 dollars; 
dans ces conditions, il est permis de se demander si 
1' on a bien atteint le niveau minimum indispensable. 
Le representant de la RSS de Bielorussie evoque a ce 
sujet le paragraphe 25 du rapport du Comite consul­
tatif (A/2745). 
27. Le Secretaire general prevoit que la mise en 
ceuvre du plan de reorganisation des services au Siege 
permettra d'operer une reduction de 2 millions de 
dollars (chiffre brut) sur les credits ouverts pour 1954 
et que cette mise en ceuvre portera sur une periode de 
deux ans. M. Tchernychtchenko pense, comme le repre­
sentant de la Pologne ( 437eme seance), que cette mise 
en ceuvre devrait etre terminee a la fin de 1955. 
28. En ce qui concerne !'administration du personnel, 
la delegation de la RSS de Bielorussie rappelle les 
observations qui figurent au rapport du Comite consul­
tatif (A/2745, par. 13) et se felicite des assurances 
que le Secretaire general a donnees dans la declaration 
qu'il a faite ala 435eme seance (A/C.S/580). Avec le 
Comite consultatif, M. Tchernychtchenko s'inquiete de 
la forte proportion des postes du rang le plus eleve, 
et il craint que la reorganisation n'ait ete faite surtout 
aux depens des autres categories de fonctionnaires. 
S'il faut approuver la fusion des anciens Departements 

des questions economiques et des questions sociales, 
qui devra etre completee par la fusion de 1' Administra­
tion de !'assistance technique (AAT) avec le nouveau 
departement unifie, il y a par contre lieu de regretter 
que le Comite consultatif ait ete oblige de signaler le 
nombre encore trop eleve de postes superieurs du. 
departement unifie (A/2688, par. 96); la meme obser­
vation est applicable au Departement de !'information 
et au Departement de la tutelle. 

29. Aux sessions precedentes de 1' Assemblee gene­
rale, on a souligne maintes fois que l'effectif de Geneve 
etait trop nombreux et que les depenses de !'Office 
europeen etaient trop elevees, mais d'annee en annee 
le budget des services exterieurs augmente constam­
ment. L'examen detaille de l'activite des services qui 
se trouvent hors du Siege, notamment de l'Office 
europeen, s'impose done, et il faut esperer qu'a la 
suite de cet examen le Secretaire general pourra realiser 
des ec·onomies. 

30. Au budget de 1955 sont encore inscrits des credits 
importants pour des organes tels que le Groupe d'obser­
vateurs militaires des Nations Unies en Grece, le 
Tribunal des Nations Unies en Libye et le Service 
mobile qui, ayant ete crees en violation des dispositions 
de la Charte, sont illegaux; en outre, les faits ont 
demontre l'inutilite de ces organes; pour ces raisons, 
les chapitres 5 et Sa des previsions budgetaires 
devraient disparaitre. 

31. En terminant, la delegation de la RSS de Bielo­
russie estime que les reductions recommandees par le 
Comite consultatif sont insuffisantes et qu'il est pos­
sible de ramener a 35 millions de dollars ( chiffre net) 
le montant du budget pour 1955, comme l'a propose 
( 437eme seance) la delegation polonaise. L'adoption 
de cette proposition permettra d'alleger la charge finan­
ciere des Etats l'vfembres; en outre, lorsqu'on estime 
au plus j uste les besoins financiers d'une administra­
tion, on 1' oblige a ameliorer son fonctionnement, et on 
!'incite a mieux utiliser ses ressources. Enfin, la dele­
gation de la RSS de Bielorussie approuvera toute pro­
position tendant a rendre a la fois plus souple et plus 
harmonieuse la structure du Secretariat. 

32. M. BUNCHOEM (Thailande) remercie le Secre­
taire general et le Comite consultatif des rapports dont 
ils ont saisi la Commission et les felicite de la maniere 
dont. ils ont accompli leur tache. Depuis de longues 
annees, !'organisation du Secretariat fait l'objet de dis­
cussions; a la presente session, la Commission est enfin 
amenee a se prononcer sur des propositions qui, si elles 
ne sont pas completes et ne portent ni sur 1' AA T, ni 
sur le Fonds des Nations Unies pour l'enfance (FISE), 
ni sur les services installes en dehors de New-York, 
meritent cependant que 1' Assemblee generale les ap­
prouve. 

33. La delegation de la Thailande qui, a la huitieme 
session, a vote pour la resolution 784 (VIII), approuve 
les grandes lignes du plan de reorganisation presente 
par le Secretaire general ; elle desire neanmoins for­
muler quelques observations sur des points de detail. 

34. En ce qui concerne !'administration du personnel, 
le Comite consultatif a avance des arguments de poids 
a l'appui de sa recommandation tendant a accelerer le 
rythme de la reorganisation; toutefois, etant donne la 
declaration que le Secretaire general a faite a la 435eme 
seance (A/C.S/580), M. Bunchoem se prononce en 
faveur de la proposition du Secretaire general. 
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35. Pour ce qui est de la structure des differents 
departements et services du Siege, les propositions 
du Secretaire general rencontrent aussi !'agrement de 
la delegation thailandaise, etant entendu que 1' Assem­
blee generale pourra examiner de nouveau la question 
des services administratifs, financiers et juridiques a 
la fin d'une periode de deux ans. 
36. Le representant de la Thailande partage !'opinion 
du Comite consultatif sur la question du statut des 
sous-secretaires ad joints (A/2745, par. 21) ; il estime 
cependant que la solution de ce probleme est de la 
competence du plus haut fonctionnaire de !'Organisa­
tion. En tout etat de cause, le Secretaire general ne 
saurait tenir pour nulles les inquietudes de beaucoup 
de delegations, et il voudra bien sans doute examiner 
a nouveau la question en vue de presenter une solution 
de compromis. 
37. I1 est satisfaisant de constater que les previsions 
budgetaires accusent enfin une diminution d'un million 
de dollars, alors que precedemment elles avaient ten­
dance a augmenter sans cesse. Ces compressions budge­
taires sont d'autant plus importantes qu'elles ne portent 
que sur le titre III du budget et qu'on peut esperer des 
economies supplementaires sur les autres chapitres. Les 
reductions recommandees par le Comite consultatif se 
justifient dans la plupart des cas, et il est heureux que 
le Secretaire general ne les ait guere contestees en 
laissant a la Cinquieme Commission le soin de prendre 
une decision. M. Bunchoem se reserve d'intervenir de 
nouveau lors de l'examen detaille du budget, et il 
appuiera toute proposition tendant a renforcer l'action 
de !'Organisation. 

38. M. TEKLE (Ethiopie) approuve les grandes 
lignes du plan de reorganisation presente par le Secre­
taire general et partage ses inquietudes quant aux 
consequences possibles de licenciements massifs. En 
revanche, pour ce qui est du statut des sous-secretaires 
adjoints, les arguments avances par le Secretaire gene­
ral ne 1' ont pas convaincu. 
39. La delegation ethiopienne est heureuse de cons­
tater que des economies substantielles seront realisees 
en 1955 et elle espere que les institutions specialisees 
suivront l'exemple de !'Organisation des Nations Unies; 
toutefois, elle estime que le bon fonctionnement du 
Secretariat et la competence des fonctionnaires sont 
plus importants que toutes les economies que l'on pour­
rait faire. 

POINT 47 DE L'ORDRE DU JOUR 

Regime des indemnites versees aux membres des 
commissions, comites et autres organes subsi­
diaires de l' Assemblee generale ou d'autres 
organes des Nations Unies: rapports du Secre· 
taire general et du Comite consultatif pour 
les questions administratives et budgetaires 
( A/2687, A/2687 I Add. I, A/2688, deuxieme 
partie, AjC.5jL.27 4) [suite] 

40. Le PRESIDENT rappelle que la Commission 
doit encore se prononcer sur la question 6, b, qui figure 
dans le document A/C.5/L.274 et qui a trait au Co­
mite central permanent de l'opium et a l'Organe de 
controle des stupefiants. 

Sur l'invitation du President, sir Harry Greenfield, 
President du Comite central permanent de topium, 
prend place a la table de la commission. 

41. Sir Harry GREENFIELD (President du Comite 
central permanent de l'opium) remercie les membres 

de la Commission d'avoir bien voulu interrompre la 
discussion de la question qui etait a l'ordre du jour 
pour }'entendre exposer l'opinion du Comite central 
permanent de 1' opium et de l'Organe de controle des 
stupefiants. 
42. Sir Harry Greenfield rappelle que la deuxieme 
Conference de l'opium, qui a abouti a la signature de 
la Convention de 19252, a etudie la question du recru­
tement des membres du Comite central permanent. 
Les conclusions de la Conference sont enoncees au 
deuxieme alinea de !'article 19 de la Convention de 
1925, ou sont enumeres plusieurs des criteres qui 
doivent presider au choix des membres, notamment la 
competence technique et l'impartialite. Le premier est 
evident. Le second ne 1' est pas mains ; en effet, le 
Comite ayant parfois a prendre des decisions que 
certains gouvernements pourraient ne pas apprecier, 
l'impartialite ou l'independance de ses membres ont 
une importance capitale. De plus, la Conference a 
estime que l'on ne pouvait s'attendre a obtenir le 
concours de personnes hautement qualifiees si l'on 
n'etait pas pret a remunerer leurs services. De l'avis 
de la Conference, il n'etait plus necessaire que les 
membres du Comite consacrent tout leur temps, ou 
meme la plus grande partie de leur temps, a leurs 
fonctions; dans les premieres annees, surtout apres la 
creation de son secretariat, le Comite n'etait pas sur­
charge de travail; mais ses responsabilites ont ete 
etendues d'abord par la Convention de 193!3, qui en 
outre a cree l'Organe de controle, ensuite par le Proto­
cole de 19484 et enf[n par celui de 19535 qui doit entrer 
en vigueur a la fin de 1955. 
43. II n'est pas aise de dire pourquoi la Conference 
de 1924-25 n'a pas resolu la question de la remuneration 
des membres du Comite; peut-etre a-t-elle pense qu'il 
etait souhaitable de connaitre d'abord quelle etait, en 
fait, la somme de travail demandee; sans doute a-t-on 
raisonne de meme lorsque, apres 1935, la tache du 
Comite s'est trouv~~e considerablement augmentee. I1 
£aut ajouter que, si les recommandations de la Confe­
rence touchant la question de la remuneration des 
membres du Comite sont tres nettes, la plupart des 
membres du Comite n'ont pas, jusqu'a la deuxieme 
guerre mondiale, connu d'embarras financiers; ils 
avaient meme souvent une fortune personnelle. En 
revanche, depuis 1945, le cot1t de la vie a considerable­
ment augmente, les exigences du fisc ne cessent de 
s'aggraver, et les personnes a la fois qualifiees et for­
tunees sont de plus en plus rares. En meme temps, 
le champ, I' importance et- depuis !'invention des 
stupefiants synthetiques - la complexite de l'activite 

2 Voir Deuxicme confCrence de l'opium, Convention, Proto­
cole et Acte final, amendes par le Protocole signe a Lake 
Success, New-York, le 11 decembre 1946, publication des Na­
tions Unies, numero de vente 1947.XI.4. 

8 Voir Conference f'our la limitation de la fabrication des 
stupefiants, GenhN, 27 mai -13 juillet 1931, Convention pour 
limiter la fabrt'cation et reglementer la distribution des stupe­
fiants, Protocole de signature et Acte final, amendes par le 
Protocole signe a Lake Success, New-York, le 11 decembre 
1946, publication des Nations Unies, numero de vente 1947. 
XI.6. 

4 Voir Protocole pla,~ant sous controle international certaines 
drogues non visees par la Convention du 13 juillet 1931 pour 
limiter la fabrication et reglementer la distribution des stupe­
fiants, amendee par le Protocole signe a Lake Success le 11 
decembre 1946, publication des Nations Unies, numero de vente 
1949.XI.6. 

5 Voir Conference des Nations Unies sur l'opium, Protocole 
et Acte final signe a 1'1/ew-York, le 23 juin 1953, publication des 
Nations Unies, numero de vente 1953.XI.6. 
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du Comite permanent n'ont cesse de croitre. Pour 
toutes ces raisons, la Commission des stupefiants a 
spontanement saisi le Conseil economique et social de 
cette question ; a son tour, le Conseil a ado pte les 
resolutions 505 F III (XIV) et 548 B IV (XVIII) 
dans lesquelles il declare necessaire de trouver a ce 
probleme une solution positive. 
44. A l'origine, le Comite permanent tenait, chaque 
annee, quatre longues sessions; apres la creation de 
son secretariat, il ne s' est plus reuni que deux fois 
par an pour des sessions de deux semaines; par la 
suite, il a du tenir quelquefois trois sessions la meme 
annee et, surtout depuis 1953, prolonger la duree des 
sessions. L'Organe de controle et le Comite permanent 
tiennent leurs sessions en meme temps, et ils se reu­
nissent parfois en seances communes. Entre les sessions, 
le Comite doit analyser les evaluations de la consom­
mation au fur et a mesure qu'elles lui parviennent et 
souvent regler par courrier aerien les questions que 
soulevent les evaluations revisees; il lui arrive aussi 
de devoir creer des sous-comites. Le President et le 
Vice-President arretent l'ordre du jour des sessions et 
veillent a !'execution des decisions prises pendant les 
sessions ; ils ont a etablir les previsions budgetaires et 
sont en correspondance suivie avec les Etats, !'Orga­
nisation des Nations U nies et leur propre secretariat. 
I1 appartient au Comite central permanent de se 
faire representer au Conseil economique et social et 
a l'Assemblee generale, et d'envoyer un de ses membres 
devant le Comite consultatif et la Commission des 
stupefiants dont les sessions durent souvent quatre 
semaines, ainsi qu'aux conferences speciales, comme 
par exemple celles de 1950 et de 1953. Le Comite 
central et l'Organe de controle ont parfois a etablir 
des rapports sur des questions particulieres; la reso­
lution 548 C (XVIII) du Conseil economique et social 
leur demande un travail de ce genre. Les missions qui 
se rendent dans certains pays pour etudier des ques­
tions relatives aux stupefiants comprennent un membre 
du Comite central. Enfin, en vertu de l'article 24 de la 
Convention de 1925, le Comite central est charge de 
surveiller d'une fa<;on constante le mouvement du 
marche international de l'opium. 

45. l\1. ROUSSOS (Grece) se prononcera pour les 
propositions du Secretaire general, surtout apres la 
declaration du President du Comite central permanent 
de l'opium. 

46. M. HALL (Etats-Unis d'Amerique) voudrait 
savoir si, comme le President et les rapporteurs de la 
Commission du droit international, les membres du 
Comite central et de l'Organe de controle accom­
plissent personnellement des travaux pour le compte 
de ces organes. 

47. Sir Harry GREENFIELD (President du Comite 
central permanent de l'opium) signale que le Comite 
central et l'Organe de controle publient un rapport 
annuel qui comprend des annexes. De temps a autre, 
certains de leurs membres redigent des notes a !'inten­
tion de leurs collegues ou des rapports destines a la 
Commission des stupefiants. 

48. M. HAMBRO (Norvege) declare que !'Organi­
sation des Nations Unies ne peut demander aux mem­
bres du Comite central et de l'Organe de controle de 
s'acquitter d'un travail entre les sessions sans leur 
verser une remuneration. En eftet, il est devenu presque 
impossible de trouver des personnalites qui non seule-

ment soient competentes et impartiales, mais encore 
possedent une fortune personnelle. C'est pourquoi le 
representant de la N orvege se prononce, en principe, 
pour le versement d'honoraires aux membres de ces 
deux organes. Toutefois, il souhaiterait recevoir des 
precisions sur les modalites d'application de ce prin­
cipe. Peut-etre le Comite consultatif pourrait-il pre­
senter a la Commission des propositions satisfaisantes. 

49. M. AGHNIDES (President du Comite consul­
tatif pour les questions administratives et budgetaires) 
precise qu'en se pronon<;ant contre le versement d'hono-. 
raires aux membres du Comite central et de l'Organe 
de controle le Comite consultatif s'est fonde sur les 
dispositions de la resolution 677 (VII) de l'Assemblee 
general e. Par cette resolution, 1' Assemblee a enonce 
un principe applicable, non seulement aux rapporteurs 
speciaux, mais aussi aux membres de certains organes 
tels que le Tribunal administratif, le Comite central et 
l'Organe de controle. Le Comite consultatif ne pouvait 
done que recommander le respect de ce principe sur 
lequel, seule, la Commission a le pouvoir de revenir. 

50. M. Aghnides ajoute que le rapport du Secretaire 
general ( A/2687) contient to us les elements d'appre­
ciation qui permettraient a la Commission de se pro­
noncer. Cela n'empecherait evidemment pas le Comite 
consultatif de presenter a la Commission de nouvelles 
propositions, si elle le lui demande. Pour conclure, 
M. Aghnides signale que !'adoption des propositions 
du Secretaire general entrainerait une depense annuelle 
de 7.300 dollars; en outre, le Secretaire general a 
soumis ses propositions au President et aux membres 
du Comite central qui les ont approuvees. 

51. l\1. ASENCIO WUNDERLICH (Guatemala) 
rappelle que la Commission a approuve le versement 
d'honoraires au President et aux rapporteurs de la 
Commission du droit international. Elle n'a done plus 
a trancher une question de principe. 

52. ~I. \VOULBROUN (Belgique) rappelle que, 
dans son rapport ( A/2687), le Secretaire general 
expose certaines particularites du travail de l'Organe 
de controle et du Comite central. Ces deux organes 
exercent une action tres utile dans un domaine specia­
lise et, comme le representant de la N orvege l'a tres 
justement souligne, ne peuvent faire appel au concours 
de techniciens sans les remunerer. 

53. Le representant de la Belgique donne lecture du 
preambule de la resolution 677 (VII) de 1' Assemblee 
generale, d' ou il res sort que les membres des or ganes 
que vise la resolution pourraient normalement s'attendre 
a recevoir une remuneration de leurs gouvernements. 
Or, le President du Comite central permanent a declare 
que les membres du Comite central et de l'Organe de 
controle devaient etre independants. C'est la une con­
sideration dont la Commission doit tenir compte. 

54. l\1. M. I. BOTHA (Union Sud-Africaine) pense 
que 1a Commission doit se prononcer en premier lieu 
sur la question de principe. II demande au President 
du Comite central permanent si la difference de remu­
neration entre le President, le Vice-President et les 
membres du Comite central et de l'Organe de controle 
se j ustifie. 

55. Sir Harry GREENFIELD (President du Comite 
central permanent de l'opium) precise que les membres 
du Comite central et de l'Organe de controle n'ont pas 
approuve formellement les propositions du Secretaire 
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general. A leur avis, il ne leur appartient pas de soulever 
la delicate question du versement d'honoraires. Toute­
fois, les propositions du Secretaire general leur ont 
paru satisfaisantes, et ils n'ont eleve aucune objection. 
56. En reponse au representant de l'Union Sud-Afri­
caine, sir Harry Greenfield declare que le President et 
le Vice-President s'acquittent de la majeure partie du 
travail et que la difference entre le montant de leur 
remuneration et celui de la remuneration des membres 
se j ustifierait. 

57. M. SAPRU (Inde) approuve la declaration du 
· representant de la Belgique. Les membres du Comite 
central et de l'Organe de controle ne doivent pas rece­
voir de remuneration de leurs gouvernements. A son 
avis, il serait souhaitable que le Comite consultatif 
presente de nouvelles propositions en tenant compte 
des vues exposees au cours du debat. 

58. M. AGHNIDES (President du Comite consul­
tatif pour les questions administratives et budgetaires) 
declare que le Comite consultatif est dispose a pre­
senter des recommandations a la Commission, a condi­
tion que celle-ci se prononce au prealable sur le prin­
cipe meme du versement d'honoraires aux membres du 
Comite central et de l'Organe de controle. 

59. M. HAl\1BRO (Norvege) approuve, lui aussi, la 
declaration du representant de la Belgique. A son avis, 
la resolution 677 (VII) de 1' Assemblee generale ne 
vise ni le Comite central ni l'Organe de controle, dont 
les membres ne doivent recevoir aucune remuneration 
de leurs gouvernements. II serait souhaitable que le 
Service juridique du Secretariat donne a la Commis­
sion une interpretation des dispositions de cette reso­
lution; la Commission devrait determiner dans quelle 
mesure elle est liee par ces dispositions. 

60. M. VAN ASCH VAN WIJCK (Pays-Bas) 
estime que, dans }'ensemble, les dispositions de la 
resolution 677 (VII) de 1' Assemblee generale s'appli­
quent aux membres du Comite central et de l'Organe 
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de controle. Toutefois, le President du Comite central 
a invoque des arguments qui ont paru assez convam­
cants au representant des Pays-Bas. 
61. La Commission a recemment decide ( 434eme 
seance) de ne pas verser d'honoraires aux membres 
du Tribunal administratif. Or, la delegation des Pays­
Bas a toujours considere que les membres du Tribunal 
devaient recevoir une remuneration. Si la Commission 
decide de verser des honoraires aux membres du Co­
mite central permanent et de l'Organe de controle, elle 
devrait alors revenir sur la decision qu'elle a prise au 
sujet du Tribunal administratif. Comme l'a suggere le 
representant de la N orvege, il faudrait que le Comite 
consultatif soumette des propositions quant aux meil­
leurs moyens que l'on pourrait adopter pour remunerer 
les membres des organes en question. 
62. Le PRESIDENT suggere aux membres de la 
Commission de se prononcer en premier lieu sur le 
principe meme du versement d'honoraires aux membres 
du Comite central permanent et de l'Organe de con­
trole, puis de renvoyer 1' etude detaillee de la question 
au Comite consultatif. 

63. M. CUTTS (Australie) approuve la suggestion 
du President. 

64. M. ASHA (Syrie) estime que la Commission 
devrait faire preuve de logique. Elle a decide de ne 
pas verser d'honoraires aux membres du Tribunal 
administratif, mais elle se trouve maintenant saisie 
d'une proposition tendant a verser des honoraires aux 
membres d'autres organes. C'est la une question delicate 
sur laquelle de nombreuses delegations ne sont proba­
blement pas encore a meme de se prononcer. C'est 
pourquoi le representant de la Syrie propose l'ajourne­
ment de la seance. 

Par 34 voix cont·re 9, avec 3 abstentions, la proposi­
tion de la Syrie est adoptee. 

La seance est levee a 13 h. 10. 
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